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tempête, elle n’y était pas à l’abri des poursuites 
d’un ennemi. Sans forts et presque sans garnison, 
Bizerte n’avait encore aucune valeur offensive, ni 
même défensive.

Le traité de Kassar-Saïd, du 12 mai 1881, s’il 
établissait le protectorat de la France sur la Ré­
gence de Tunis, ne créait, ni en fait n i en droit, 
une situation équivalente à une annexion pure et 
simple. L’article 4 disait : « Le gouvernement de 
la République française se porte garant de l’exé­
cution des traités actuellement existants entre le 
gouvernement de la Régence et les diverses puis­
sances européennes. » Ces traités étaient des 
« capitulations » analogues à toutes celles que les 
nations chrétiennes avaient obtenues des Etats 
musulmans de la Méditerranée. Les puissances 
étrangères conservaient donc, en Tunisie, avant 
comme après les événements de 1881, la juridic­
tion exclusive sur leurs nationaux et devaient 
jouir, en vertu de « la clause de la nation la plus 
favorisée », des mêmes avantages commerciaux 
que la France pourrait obtenir pour elle-même. 
Cet état de choses, nécessaire et légitime tant que 
le bey et ses ministres exerçaient la plénitude de 
la souveraineté, devenait gênant et hum iliant pour 
la France, depuis qu’elle s’était interposée entre le 
gouvernement beylical et les autres Etats euro­
péens. Cette terre, que le sang de nos soldats avait 
chèrement achetée, nous n’en étions donc qu’à 
demi les maîtres ; tout contrôle nous échappait 
sur les nombreux étrangers domiciliés dans la 
Régence ; nos industriels et nos commerçants se 
plaignaient qu’aucun avantage douanier ne fût


